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LES  DOUTES  ÈCLAÏRCIS 
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RÉPONSE  A M***  , 

Âdmimjlrateur  du  Département  de  ***  $ 

Sur  plufieiirs  queflions  importantes. 


Les  qüeftîoüs  que  vous  me  propdfez  font  bien 
délicates.  Vous  me  confultez  cependant  de  trop 
bonne  foi  * pour  ne  pas  vous  dire  ouvertement 
ce  que  je  penfe.  le  réponds  par  ordre  à toutes 
vos  demandes  , mais  je  compte  fur  votre  difcre- 
îion. 

i°.s  Pouvez-vous  acheter  des  biens  eccUJÏaftiques* 

Il  cd:  certain  que  vous  ne  îe  pouvez  pas  avec 
fureté , ni  pour  votre  confcience  9 ni  pour  votre 
bourfe. 

C’eft  un  principe  du  cathédiifme  mênie  i qu’on 
pèche  en  achetant  un  bien  qu’on  fait  avoir  été 
volé  9 & qu’on  eft  obligé  de  redituer  à fon  maître 
légitime,  N’efl-iî  pas  auffi  clair  que  le  jour  que 
les  biens  eccléfiadiqites  appartiennent  à Péglife  ? 
Les  titres  les  plus  facrés  * des  fiècles  de  jouifFanee  9 
des  droits  reconnus  par  les  ordonnances  de  nos 
rois  , par  les  arrêts  de  tous  les  tribunaux  , par  les 
Etats-Généraux  même  , tout  le  démontre.  S’ils  lui 
appartenoknt  il  y a deux  ans  3 il  lui  appartiens 
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lient  donc  encore  aujourd’hui  ; car  le  clergé 

ne  les  a ni  donnés  ni  vendus Mais  la  na~ 

don  Us  a pris  , me  dites-  vous.......  Voler  , c’eft 

prendre  ce  qui  appartient  â un  autre  , à moins 
qu'on  ait  le  droit  de  le  faire.  Pour  prouver  que 
ces  biens  ne  font  pas  volés  , il  fau droit  donc 
prouver  que  la  nation  a droit  de  prendre  tous  les 
biens  à’un  corps  ou  d’un  particulier  , & c’eft  ce 
qu’on  ne  prouvera  jamais.  Nos  rois  a voient  bien 
la  pinfîance  fouveraine  , & jamais  perfonne  ne 
s’efi  imaginée  qu’ils  euffem  ce  droit. 

Au  refis  , il  eit  certain  du  moins  que  la  feule 
puiftance  fouveraine  , c’eft~à~dire,  dans  les  nou- 
veaux principes  , la  feule  volonté  générale  de  la 
nation  , a le  pouvoir  de  dépouiller  ainfi  tout  un 
corps  : il  faudroit  donc  me  prouver  que  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation  a été  de  ravir  d’ua 
feul  coup  tous  les  biens  confacrés  à Dieu  , & 
dèftinés  à l’entretien  de  fes  minières , aux  frais 
du  culte,  au  foulagement  des  pauvres,  &c. , fk. 
je  défie  encore  qui  que  ce  foit  de  me  donner  des 
preuves  légales  & convaincantes  de  cette  volonté 
générale.  Aucun  cahier  ne  l’a  témoigné  ; tous  au 
contraire  demandent  qu’on  confacre  de  plus  en 
plus  ce  principe  fondamental  du  royaume  , que 
les  propriétés  font  inviolables. 

Et  remarquez  bien  que  la  propriété  du  clergé 
étant  certaine , il  faut  que  la  juftice  de  fon  dé- 
pouillement foit  également  évidente.  Dans  le 
le  doute , il  la  nation  a le  droit , ou  a manifefté 
jfuffifamment  la  volonté  de  prendre  ces  biens, 
il  ne  vous  eft  pas  permis  d’acheter.  Car  il  n’eft 
pas  permis  de  faire  ce  qu’on  doute  être  une 
înjuftice  atroce  ; &C  dans  le  doute  , le  bien  eft 
au  poflefleiir  ancien  &£  légitime , fuivant  le  droit. 


Mdlor  tjl  condhio  poffidentii , filât  du  poMeur 
eji  toujours  U plus  sur . 

I-’affemblée  nationale  a décidé  , ajoutez  - vous  ' 
l'affentblée  nationale  & la  nation  , c\fl  bien  la  même 
chofe. 

Vous  êtes  b;en  bon-homme  encore  ! je  ne  von-’ 
(trois  vous  voir  qu’une  demi-heure  à Tafî'emblée 
nationale  , pour  vous  faire  toucher  au  doigt  qu’elle 
n’eft  pas  la  même  chofe  que  la  nation  ; vous  ne 
ieriez  plus  tenté.  d’y  reconnoître  la  majeflé  d’une 
nation  qui  pouvoir  prétendre,  avant  la  révolution, 

au  titre  de  premier  peuple  de  Punivers. 

Les  députés  font  les  repréfentans  de  la  nation  ; 
oc  tant  qu’ils  difent  , qu’ils  décrètent  ce  que  la 
nation  les  a chargés  de  dire  & de  décréter , l’afi 
femblé:  & la  nation  , ce  fl  bien  la  même  chofe.  Mais 
s ils  font  & décrètent  ce  que  la  nation  n’a  point 
dit,  ou  le  contraire  de  ce  qu’elle  leur  a ordonné 
de  dire  , ils  ne  font  plus  la  même  chofe  que  la 
nation.  Tant  qu’ils  fuivent  ce  qui  leur  a été  pref- 
nt , ils  font  k-s  repréfentans  de  la  nation  , & ont 
i autorité  de  la  nation  ; maïs  quand  ils  difent  le 
comraire  , ils  ne  font  plus  fes  repréfentans , n’ont 
plusd  autorité  , & ce  qu’ils  décrètent  , eft  nul, 

D après  cela  , leurs  décrets  fur  les  biens  eeclé- 
«altiques  font  radicalement  nuis.  iere  nullité  la 
nation  ne  leur  a donné  pour  cela  aucun  pouvoir’ 
2e  nullité  ; défaut  de  liberté.  Les  provinces  , en 
envoyant  leurs  députés  , ont  éntendu  qu’ils  ne 
funent  donnes  par  perfonne  ,&  qu’ils  enflent  toute 
la  liberté  neceffaire  pour  propofer  ce  qu’ils  croi- 
roient  le  plus  unie  au  bien  commun  & à celui 
de  leurs  mandataires.  Majs  une  feule  féance  à ]’af- 
femblee  vous  feroit  voir  avec  quel  defpotifme  m 
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ryrannife  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  la  fa&ion 
dominante  : vous  verriez  avec  quelle  dureté  on 
les  traite , tandis  qu’on  paffe  tout  aux  autres.  Dans 
d’autres  féances , vous  auriez  vu  plufieurs  milliers 
de  gueux  , payés  pour  venir  faire  un  bruit  affreux 
autour  de  la  falle , &£  intimider  ceux  qui  vquîoient 
prendre  la  défenfe  da  l’autorité  royale  , & du 
véritable  bien  de  l’état.  Ce  feroit  bien  pis  , fi  vous 
faviez  toutes  les  intrigues  & les  menaces  faites  en 
fecret  à un  grand  nombre  des  membres.  Vous  ver- 
riez alors  pourquoi  la  majorité  efl  toujours  de 
l’avis  de  certains  députés  ; &c  un  grand  nombre 
vous  diroit,  comme  placeurs  vous  Font  dît  : nous 
favons  que  toutes  ces  opérations  font  la  perte  de 
la  France  ; mais  notre  vie  eff  en  danger,  fi  nous 
prenons  un  autre  parti..... 

3e  nullité . Le  roi  efl  plafonnier  , on  ne  peut  fe 
le  difïimuler  : la  fanüion  du  roi , tant  qu’il  efï 
prifonnier  , efl  nulle , efl  comme  s’il  n’exifloit 
pas.  Mais  les  décrets  eux-mêmes , fans  la  fanc- 
tion  du  roi , n’ont  aucune  force.  Il  efl  donc  clair 
que  les  décrets  pour  la  vente  des  biens  du  clergé 
font  nuis. 

le  n’ajouterai  plus  qu’un  mot.  Les  papiers  pu- 
blics vous  ont  appris  qif  on  a difeuté  pendant  plu- 
sieurs jours , fi  la  nation  avoit  la  propriété  des 
biens  eccléfiafliques  : à Finflant  daller  aux  voix, 
les  adulateurs  du  peuple  , certains  que  le  plus 
grand  nombre  des  députés  alloit  reconnoître  les 
droits  de  Féglife  ? fe  font  bâtés  de  changer  la 
queftion  , malgré  les  réclamations  les  plus  vives  , 

ont  fait  décréter  feulement  que  ces  biens  font 
à la  dijpojiùan  de  la  nation  : encore  vous  favez 
par  quelle  injuflice  groffière  ils  ont  furpris  bien 
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des  fuffrages.  Mais  enfin  ils  ont  reconnu  par-là 
que  la  nation  n’a  pas  la  propriété  des  biens  ecclé- 
fiafliques.  Quand  même  elle  en  au-roit  la  dijpofî- 
tïon  , un  tuteur  a celle  des  biens  de  Ton  papille  ^ 
un  mari  celle  des  biens  de  fa  femme  : en  ont- 
ils  pour  cela  la  propriété  } peuvent-ils  les  ven- 
dre comme  un  bien  qui  leur  efl  propre?  cette 
vente  ne  feroit-elle  pas  nulle  ? le  feul  droit  qu’elle 
acquiert  par  ce  décret  , c’efl  de  veiller  fur  leur 
adminiflration. 

Reprenons.  Aucune  autorité  fuffifamment  cer- 
taine , n’a  dépouillé  le  clergé  de  fes  biens  : il  en 
efl  donc  encore  propriétaire.  S’en  emparer  & les 
vendre  , efl  donc  prendre  ce  qui  lui  appartient  ; 
e’efl  donc  un  vol  véritable  : on  ne  peut  donc 
en  confcience  les  acheter. 

Pour  vendre  validement  à quelqu’un  un  do- 
maine, il  faut  pouvoir  lui  en  donner  la  pro- 
priété. Pour  pouvoir  lui  céder  cette  propriété  , il 
faut  l’avdir  foi-même;  mais  la  nation,  de  l’aveu 
de  l’affemblée  même,  n’a  pas  cette  propriété 
toutes  les  ventes  qu’on  en  fera  feront  donc  milles. 
Mais  fuivez  les  conféquences.  Si  les  acquéreurs 
ne  peuvent  avoir  la  propriété  , ces  biens  ne- 
leur  appartiendront  pas , ils  auront  un  autre  maî- 
tre ; tant  qu’ils  les  confer  ver  ont , ils  feront  donc- 
détenteurs  du  bien  d’autrui.  Mais  c’efl  un  prin- 
cipe in  corne-fiable , que  même  à l’article  de  la 
mort  , on  ne  peut  abfoudre  un  détenteur  injtifle 
du  bien  d’autrui,  à moins  qu’il  ne  coafente  à. 
reflituer:  qu’elle  pofition  cruelle  pour  ces  acqué- 
reurs i car  ce  n’efl  pas  une  abfoluîion  extorquée: 
contre  les  règles  qui  remettra  leurs  péchés  aux 
yeux  de  Dieu»  Pour  acquérir  ces  biens,*  il  faufc 
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donc  renoncer  pour  tou  jours  aux  fncremens  8c 
prefqu’à  toute  eîpérance  pour  le  ciel.  Car  il  eft 
bien  rare  qu’une  perfonne  afièz  peu  relrgieufe 
pour  acquérir  contre  les  remords  de  fa  conk 
cience  , le  devienne  allez  par  ia  fuite  , pour  ref- 
îituer  au  détriment  de  fa  fortune  , & le  bien  mal 
acquis , 8c  les  fruits  qu'elle  en  aura  perçus. 

Ce  n’efi:  pas  ici  la  décifîon  d’un  particulier  , 
ç’efi:  celle  de  l’églife  même,  toujours  infaillible, 
toujours  conduite  par  FEfprit  Saint.  Elle  ne  compte 
plus  au  nombre  des  fidèles  ceux  qui  s’emparent 
des  biens  confacrés  à Dieu.  Dans  fon  dernier* 
concile  général  (i)  , elle  fou  met  à Y anathème,  tous 
ceux  qui  s’empareront  des  biens  eccléfiaftiques , 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , ou  empêcheront 
d’en  jouir  ceux  à qui  ils  appartiennent  de  droit, 
jufquà  ce  qu'ils  aient  tejiituç  en  entier , les  biens , 
les  fruits  y les  revenus  , . « « Elle  renferme  dans  çet 
anathème  les  rois  même  & les  empereurs. 

Faites  attention;  ç’eft  l’églife  qui  parle  : ce 
n’eft  pas  ici  un  point  de  difeipline  3 il  eft  ques- 
tion de  la  juftice.  C’eft  un  point  de  morale 
fur  lequel  par  conféquent  elle  ne  peut  varier, 
Elle  anathêmatife  les  invafeurs  , fufient-ils  rois 
ou  empereurs  ; donc  quelque  fouveraine  que  fo.it 
fa  puiffance  , elle  ne  juffifie  pas  l’invafion  5 
e’çfî  toujours  un  crime.  Jufquà  ce  quils  aient 
entièrement  reftituç...*  Reftituer^  c’eli  rendre  un 
bien  à celui  ^ qui  il  appartient,  L’égîife  in- 
faillible déclare  donc  que  malgré  toutes  les  in*» 
valions  , tous  les  détours  tous  les  décrets  de 
la  pyiffançe  temporelle , les  eççléfiafiiques  refient 

.-■■ffi?  r .1»  iwnyi-fTnrnrrrÿXt 

(?)  CqûçîIç  Trente  fefliça  s*,  chap.  u, 


toujours  vrais  propriétaires.  Et  prenez-garcle  en- 
core un  coup,  c’eft  l’églife  qui  parle  ou  plu- 
tôt c’eft  J.  C.  même  qui  a dit  à fes  payeurs  9 
je  ferai  avec  vous  jujqiià  la  confommation  des  Jié- 
cles ...  Celui  qui  vous  écoute  , m écoute  ; celui  qui 
vous  méprife  me  méprife  ; & celui  qui  me  méprife  , 

méprife  celui  qui  ma  envoyé Celui  qui  n écoute 

pas  l'êglife  , regarde { le , comme  un  pay.cn  & un 
publicain . 

Il  faut  ici  de  deux  choies  l’une  : ou  dire  que 
l’égîife  fe  trompe , ce  qui  eft  une  héréfie  6c 
un  bîafphême , ou  que  îa  nation  ne  peut  vendre 
ni  donner  aux  acquéreurs  la  propriété  des  biens 
eccléfiaftiques , &c  qu’on  ne  peut  les  acheter 
qu’en  renonçant  aux  prérogatives  aux  droits 
d’enfants  de  Dieu  & de  l’églife. 

Interdire  les  prières  les  œuvres  pieufes. 
commandées  par  les  fondateurs,  eft  une  impiété  : 
s’emparer  en  fui  te  des  biens  qu’ils  avoient  affeétés 
à une  fin  fi  louable  & les  vendre,  au  lieu  de 
les  remettre  à leurs  héritiers , eft  une  indigni- 
té : dépouiller  les  titulaires  qui  avoient  un  droit 
acquis  fur  les  biens  affe&és  à leurs  bénéfices  % 
qui  fou  vent  y avoient  fait  des  depenfes  en  bâti— 
mens  &c.  qui  avoient  pris  des  engagemens  ruiner 
par-là  des  ouvriers , des  fourniiTeurs  , qui  cornp- 
tans  fur  une  pôfiefiion  bien  légale,  ont  fait  des. 
avances  confidérabîes  ; priver  les  pauvres  des. 
droits  qu’ils  ont  fur  ces  biens  &c.  font  autant- 
d’injuftices  criantes  ; arracher  à Dieu  les.  biens 
qui  lui  font  confacrés  , qui  font  refervés.  pour 
fon  culte  , eft  un  facrilège.  Tremper  dans  toutes, 
ces  noirceurs , s’en  rendre  le  complice , l’exé- 
cuteur; n’eft-ce  pas.  un  crime  abominable ca- 
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pabîe  d’attirer  la  malédiêfion  de  Dieu  fur  une 
famille  ? C’eff  cependant  celui  dont  fe  rendront 
coupables  les  acquéreurs  des  biens  eccléfiafli» 
ques;  fans  eux  rien  de  tout  cela  ne  peut  s’exé» 
cuîer  : la  vente  feule  fouflrait  ces  biens  à leur 
defli  nation  ; ce  n’eil  qu’en  achetant  que  s’exé** 
çutent  & fe  confornment  toutes  ces  injuflices. 

Je  finis  cet  article  par  une  réfiexiçn  bien  fim» 
pic-  A quoi  nos  réformateurs  veulent- ils  en 
venir  par  toutes  ces  deftruéHons  ? Depuis  long» 
temps  il  étolt  facile  de  le  deviner,  en  ne  voyant 
pour  chef  du  parti  dominant  que  des  hérétiques 
ou  autres  ennemis  de  la  religion  ; aujourd'hui  ce 
41’efi  plus  un  problème  pour  quiconque  veut 
ouvrir  les  yeux.  Anéantir  le  clergé  , lui  ôter 
tout  efpoir  de  fe  relever , en  infpirer  la  haine 
& le  mépris  au  peuple,  afin  que,  féparé  de  fes 
guides  & de  fes  payeurs,  il  ne  tienne  plus  à la 
religion;  diminuer,  détruire  même,  s'il  fe  peut, 
la  majefté  impofante  du  culte  catholique,  fi  pro?, 
pre  à faire  impreffipn  fur  les  cœurs,  peut-être 
à l’exemple  de  l’Angleterre,  dont  la  révolution, 
çn  beaucoup  de  points  , a (ervi  de  modèle  ; 
profçnre  enfin  îe  catholicifme  ; tels  font  leurs 
projets:  & déjà  ils  fe  flattent  d\m  {accès  infailli» 
Lie  . , . en  fubfti  tuant  aux  revenus  certains  des. 
pafteiirs  a des  penfions  qu’ils  peuvent  retrancher 
$ leur  gré  ; ils  efpèrent  dominer  les  évêques  & 
les  prêtres,  leur  faire  foufcrire  aveuglement  des 
décrets , des  fermsns  oppofés,  à la  foi  & à l’unité 
de  Féglife  $ fk  de  peur  de  laiffer  quelque  doute 
fur  leurs  difpofuions , ne  commencent-ils  pas  déjà 
à faire  persécuter  les  minières  & les  prélats  les 
plus  refpeflables,  à qui  leur  confidence  ne  per* 


met  pas  de  jurer  une  confiitution  hérétique  &C 
fchifmatique  ? N’ont- ils  pas  déjà  décrété  qu’ils 
feroient  privés  de  leurs  penfions  , refie  modique 
des  biens  eccléfiaftiques  qu’ils  arrachent  fi  im- 
pitoyablement aux  catholiques,  même  en  Àlface; 
tandis  que  , par  un  décret , ils  les  Îaifienî  tout 
entiers  entre  les  mains  des  minières  proteftans  ? . . 
En  achetant  les  biens  du  clergé,  vous  réaîiferiez 
tous  ces  projets  deüru&eurs  , vous  aideriez  à dé- 
truire là  religion,  à renverfer  f’églife,  & vous 
vous  croiriez  encore  chrétien  ! Non  : î’eglife  re- 
jettera toujours  avec  horreur  des  enfans  fi  ingrats 
&Z  fi  perfides  ; ils  n’auront  plus  de  part  a fies 
facretrrens  ; ils  n’en  auront  pas  aux  récompentes 
qu’elle  n’afïure  qu’aux  fidèles  obièrvateurs  de  fies 
lois  . . . f . 

J’aurois  biens  des  détails  à ajouter;  mais  en 
voilà  plus  qu’il  n’en  faut,  fans  dôme,  pour  vous 
faire  voir  que  ces  acquittions  ne  peuvent  fe  faire 
en  fureté  de  confdznce . 

Du  côté  de  la  fortune , quel  avantage  peuvent- 
elles  vous  préfcnter.^  quelle  fûreté  pouvez- vous 
trouver?  Plus  le  prix  en  fera  modique,  moins 
elles,  auront  de  fiabilité.  Les  acquéreurs  des  biens 
vendus  par  le  clergé  , fous  Charles  IX  §£  Henri 
III , ont  été  recherchés , après^  plus  de  (oixanîe 
ans  de  pofi'efîion  , fous  prétexte  qu’ils  avoient 
acheté  à bon  compte  : ils  ont  été  obligés  de 
payer  un  huitième  de  fupplément  en  164!, 
un  autre  huitième  en  1646  , 6c  ne  furent  déclarés 
propriétaires incommutabies qu’en  1 702 , en  payant 
de  nouveau  un  fixième  de  ces  biens»  Que  d’inquié- 
tudes pendant  près  d’un  fiècle  & demi  ? Sc  cepen- 
dant le  clergé  avoit  contenu,  Aujourd’hui  toutes 
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«es  ventes  font  milles  : ne  feront-elles  jamais  caf- 
fées  } Que  d’inquiétudes  pour  la  fuite  ? Eil-il  donc 
impoffible  que  la  monarchie,  feu!  gouvernement 
propre  à procurer  le  bonheur  des  français , re- 
paroiffe  dégagé  des  abus  qu’on  lui  a reprochés, 
reprenne  un  jour  le  deffus  ? Que  n’auriez- 
vous  pas  alors  à craindre  pour  vos  acquifitions  ? 
Qui  vous  rembourferoit , & le  prix,  & vos  dé- 
pendes ? En  Angleterre,  après  plufieurs  règnes  , 
on  a rendu  au  clergé  anglican  les  biens  enlevés 
aux  catholiques , & vendus  fans  indemnifer  ceux 
qui  les  avoienî  acquis. 

Un  homme  fage  pourrotî-il  s’expofer  à ces  riA 
ques  pour  des  acquittions  in  jutes , qui  feroient 
fi  funeffes  à fon  falut , tandis  qu’il  peut  tous  les 
jours  trouver  mille  autres  occafions  à i’abri  de 
toute  inquiétude? 

Je  réponds  à la  hâte  aux  autres  articles  : 

2°  Vous  vous  êtes  rendu  très-coupable,  en  dé- 
terminant votre  municipalité  , & en  gageant  par 
adreffe  des  particuliers  à faire  des  foumiffions  pour 
les  biens  eccléfiafliques.  C’efl  à votre  follicitation 
qu’ils  acquéreront  ; vous  ferez  donc  caufe  efficace  du 
tort  que  fouffrirônt  les  deux  bénéficiers.  Mais 
vous  favez  le  principe  : Celui  qui  efl  la  caufe 
d’un  tort  , eff  obligé  de  le  réparer*.  Vous  ferez 
donc  obligé , du  moins  au  défaut  des  acquéreurs  , 
d’indemnifer  les  titulaires.  11  ne  vous  refie  qu’un 
parti  à prendre.  Voyez  les  perfonnes  que  vous 
avez  foîlicité  ; dites-leur  que  d’après  de  nouvel- 
les réflexions , vous  ne  trouvez  plus  de  sûreté 
dans  ces  acquittions  ; detruifez  les  motifs  que  vous 
leur  avez  préfenté  ; engagez  les  de  votre  mieux 
à retirer  leurs  offres»  Si  elles  perféyèrent  après 


cela , ayant  détruit  l’impulfion  que  vous  aviez 
donné  , elles  n’agiront  plus  que  d’après  leurs  pro- 
pres difpofitions  , 6c  vous  n’en  ferez  plus  refpon- 
fable 

J'ai  voté  pour  plujieurs  opérations  9 malgré  ma  ré- 
pugnance intérieure  , mais  je  nofois  ouvrir  un  avis 
contraire . Et  pourquoi  avez-vous  accepté  cette  pla- 
ce , ne  vous  Tentant  pas  affez  de  courage  pour 
réfifler  à l’iniquité?  Vous  Tentiez  l’injuftice , 6c 
vous  l’avez  appuyé  de  votre  fufFrage.  Votre  pu- 
fillanimité  ne  vous  juflifie  pas  devant  Dieu  , 6c 
ne  vous  difpenfe  pas  de  réparer  les  dommages 
que  les  corps  ou  les  particuliers  en  ToufFriront, 
Que  d’ames  dont  la  révolution  fera  la  perte  Tous 
ce  Teul  rapport  ! Combien  de  députés  Tcntoient 
au  fond  de  leur  cœur  l’injufiice  des  décrets , 6c 
les  ont  néanmoins  appuyés.  Ils  font  d’autant  moins 
excufables  , qu’en  s’unifiant  à ceux  qu’ils  voyoient 
fermes  dans  les  bons  principes , ils  leur  auroient 
a (Tu  ré  la  majorité  des  fuffrages  , 6c  auroient  ar- 
rêté tout  le  mal.  En  Te  joignant  au  parti  oppefé, 
en  votant  avec  lui , ils  font  devenus  caufes , 6c 
par  conséquent  refponfables  de  toutes  les  injufii- 
ces  qui  en  font  6c  en  feront  les  fuites  directes. 
Que  de  reflitution  à faire  ! que  de  maux  à réparer  l 

3°.  Vous  voulez  un  compliment  fur  vos  fen- 
îiments  pacifiques  envers  le  clergé  de  votre  ville. 
Il  en  coûte  trop  à mon  cœur  pour  leur  faire  tant 
de  peine  : je  différerai  tant  que  je  pourrai . Jufques-là 
je  vous  le  fais  de  bon  cœur.  — Mais  enfin  , s il  le 
fallait!  Quoi!  vous  iriez  chaffer  un  chapitre 
de  Ton  églife  ! vous  iriez  empêcher  les  miniftres 
de  chanter  les  louanges  de  Dieu  dans  Ton  tem- 
ple ! vous  deviendriez  le  perféciueuc  d’un  faint 
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prélat  3 des  prêtres  les  plus  refpeêtebles  ! Quoi! 
vous  ! pourrois-je  le  croire  ? 

Us  refufent*  dites-vous,  d'obéir  aux  décrets  ; les 
faints  martyrs  refufoient  audi  d’obéir  aux  dé- 
crets des  empereurs  , qui  ordonnoient  d’offrir 
de  l’encens  aux  idoles,  de  jurer  par  le  génie 
de  Céfar....  Eft-ce  leur  faute,  fi  les  décrets 
font  contraires  aux  maximes  de  la  religion  , à 
la  doélrine  de  l’églife  ? Les  protédans  croiroient- 
ils  leur  fede  tolerée  en  France  , fi  on  les  obli- 
geoit  de  jurer  obéiffance  à l’égïife , & de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  fes  décidons  , fous 
peine  d’être  privés  de  leurs  biens  ; & décla- 
rés criminels  ? Vous  voudriez  nous  faire  accroire 
que  la  religion  catholique  ed  encore  tolérée  en 
France!  Non,  non  ; il  ed  tems  que  tous 
les  François  en  foient  indruits.  On  ne  permet 
plus  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique , 
puifqu’il  n’ed  plus  permis  à fes  chefs  d’en  enfei- 
gner  les  maximes  & de  déclarer  ce  qu’elle  ré- 
prouve , ôc  cela  dans  le  tems  qu’on  permet  un 
catéchifme  national  , rempli  d’impiétés  &C  de 
blafphêmes  contre  Jéfus-Chrid  même!  N’ed-ee 
donc  qu’en  faveur  de  l’impiété  & de  î’héréde  , 
qukm  a décrété  , que  nui  ne  pourrait  être  inquiété 
pour  fes  opinions  religieufes . 

Je  ferais  forcé  dd éxecutzr « Quoi  ! vous  fentez 
l’injuftice  d’un  decret  & vous  voulez  l’exécu- 
ter ! Un  magidrat  chrétien  ne  fait  fe  prêter  ni 
à l’impiété  , ni  à l’injudice  ; & s’il  faut  qu’elle 
s’exécute  , ce  font  d’autres  mains  que  les 
dennes  qui  fervent  d’indrunient.  Des  apodats  en 
feront  les  dignes  miniftres. 

4°.  Sous  L'habit  national , ajoutez-vous,  je  fuis. 


fur  pris  Réprouver  de  frêquens  retours  vers  un  bon 
roi  , dont  Us  defirs  ont  toujours  etc  de  procurer  le 
bonheur  des  François .... 

L’efprit  ett  fouvent  la  dupe  du  cœur  , a dit 
un  des  bons  écrivains.  En  bien  des  gens,  un 
cœur  dépravé  eft  pour  Pefprit  une  fource  der- 
reurs.  Pour  vous,  votre  bon  cœur  vous  ramène 
à la  vérité  ; car  c’ett  vraiment  au  roi  que  vous 
devez  Pobéiffance  & îa  fidélité.  Avant  Paffem- 
blée  nationale,  il  étoit  notre  fouverain , &;  il 
Pett  encore.  Bien  loin  de  le  dépouiller  de  ce 
titre,  toute  la  nation  le  lui  a confirmé  en  recon- 
noiffanî  dans  tous  les  cahiers  , que  le  gouverne- 
ment de  la  France  ett  une  monarchie  hérédi- 
taire de  mâle  en  mâle.  L’attemblée  elle- même 
a fait  de  cette  vérité  un  des  premiers  des 
principaux  articles  de  la  conftitution.  Le  roi 
ett  donc  encore  notre  monarque;  tous  les  Fran- 
çois font  donc  encore  obligés  de  lui  être  fou- 
rnis ; & prendre  les  armes  pour  renverfer  Ton 
autorité  , ett  un  crime  de  rébellion  contre  Pau- 
torité  légitime. 

Cependant , fui  vaut  les  decrets  , il  net  plus  le 
pouvoir  de  concourir  , ni  même  de  s’ oppojer  ejfi~ 
cacement  aux  lois  ; il  na  plus  celui  de  faire  la. 
paix  ou  la  guerre;  U na  plus  dy  autorité  fur  V armee  ; 
il  n en  a plus  fur  la  marine;  il  tien  a plus  fur 
la  magifi  rature  ; il  n en  a plus  fur  les  finances  ; 
il  n en  a plus  fur  la  police  du  royaume  ; on  Va 
dépouillé  même  des  biens  de  patrimoine  que  fis 
ancêtres  pcjfèdoient  avant  que  de  parvenir  au  tTÔne , 
& quils  lui  avoient  laijjis  par  héritage  ; U efi  clair 
quils  ne  fi  plus  rien  dans  le  gouvernement  , quil 
na  vlus  aucune  autorité  ; il  nêefi  donc  plus  roi  9 
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d'apres  Us  decrets  de  la  nation je  ne  Luis  dois 
donc  plus  rien 

Confondrez- vous  toujours  la  nation  compofée 
de  toute  la  France  avec  la  nation  que  forme  le 
côte  gauche  de  CafjembUe  ? Leurs  vues,  leurs  pro- 
cédés , leurs  intérêts  font  biens  différens. 

En  admettant  même  le  principe  des  proteflans, 
renouveüés  par  les  incrédules  de  nos  jours,  que 
le  peuple  peut  prendre  les  armes  contre  fon  fou- 
verain  6c  le  dépofer  ; principe  qui , pendant  plus 
de  cent  ans  , à inondé  le  royaume  de  fang  ; a 
mis  la  France  à deux  doigts  de  fa  perte , 6c  nous 
nienace  encore  aujourd’hui  d’aufll  funefles  effets; 
principe  oppofé  à la  doctrine  de  Jefus-Chrifl  6l 
de  l’églife  , aufîi  bien  qu’au  véritable  intérêt  de 
la  France:  au  moins  la  volonté  générale  de  la 
nation  pourrait  feule  enlever  au  roi  fa  couronne. 
Toute  volonté  particulière  qui  ofe  s’élever  contre 
l’autorité  établie  par  la  volonté  générale , ne 
peut  former  que  des  confpirateurs  6c  des  rebel- 
les; leur  fuccès  ne  formeroient  jamais  une  dé- 
position légitime.  La  volonté  générale  de  la  nation 
Françaife  établit  clairement  que  Louis  XVI  efl 
notre  monarque  ; la  volonté  particulière  de  la  nation 
du  côté  gauche  de  la  fi  emblée , en  lui  ôtant  tout 
ce  qui  c.onftitue  un  roi,  refufe  de  reconnoitre 
en  lui  l’autorité  d’un  monarque.  Cette  nation  du 
côté  gauche  efl  donc  rebelle  à l’autorité  légitime , 
& le  nombre  de  (es  partifans  ne  fauroit  la  jufii- 
fier  de  ce  crime. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit , ces  décrets  ont  été  por- 
tés fans  pouvoirs , 6c  contre  la  volonté  claire- 
ment manifeflée  des  provinces  : première  nullité. 
Pas  de  liberté  pour  les  députés  : deuxième  nullité. 


C’efl:  fur- tout  quand  on  vouîoit  arracher  quelque 
fleuron  de  la  couronne  royale , que  les  intrigues , 
les  menaces,  le  tumulte  aux  portes  de  la  salle  , 
&c.,  étoient  portées  à leur  comble.  Enfin,  le 
défaut  de  fanétion  ou  d’acceptation  libre,  le  roi 
étant  toujours  prifonnier  : troiflème  nullité. 

Dira-t-on  que  le  ferment  civique  &C  la  confé- 
dération ont*  couverts  les  nullités  de  ces  décrets  , 
ainfi  que  de  ceux  qui  concernent  le  Clergé  ? Sur 
des  points  aufli  importans  , fur  - tout  la  nation 
ayant  énoncé  un  vœu  contraire  , un  contentement 
préfumé  , fans  preuves  claires  , ne  fuffiî  pas  ; il 
faut  une  loi  pour  détruire  la  forme  du  gou- 
vernement , la  pofîeflion  légale  du  clergé. 
Une  loi  dans  les  nou  veaux  principes  ne  peut  pro- 
céder que  d’un  aûe  formel  & pofitif  de  la  vo- 
lonté générale  ; c’efl  donc  un  contentement  formel 
qu’il  faut.  Qu’on  nous  montre  > qu’en  prêtant  le 
ferment  , la  volonté  générale  de  la  nation  a été 
d’approuver  expreflement  les  coups  terribles  portés 
à îa  religion  catholique  , & le  renverfement  du 
trône  ? Encore  une  fois  , ce  font  des  preuves  cer- 
taines qu’il  faut , pour  détruire  les  droits  du  mo- 
narque & la  propriété  du  clergé , établis  fur  des 
preuves  inconteflables  ; & on  n’en  donnera  pas. 

A la  fameufe  confédération  du  14  juillet  , à 
laquelle  affiflèrent  les  députés  de  tous  les  départe- 
mens  , auffi-tôt  que  le  Roi  parut,  on  entendit  par- 
tir de  tous  les  côtés  , des  cris  de  vive  le  Roi , mille 
fois  répétés.  Ces  cris  de  joie  du  peuple  français  , 
à la  vue  de  fon  Souverain , font-ce  les  cris  d’une 
nation  qni  vient  jurer  de  le  détrôner  } 

On  n’a  pas  ofé  , &on  n’ofera  pas  encore  décré- 
ter en  termes  formels  que  Louis  XVI  n’efl  plus  roi. 
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Il  ne  l’eft  plus  cependant , d’après  les  décrets  5 à 
moins  que  par  dérilion  on  ne  veuille  conferver  ce 
nom  à un  prince  lans  royaume , fans  fujets  , fanâ 
autorité.  Pourquoi  n’ofe-t-on  pas  déclarer  qu  on 
l’a  détrôné  , fi  ce  n’eft  parce  qu’on  craint  de  re- 
veiller les  François  ? On  fait  donc  qu’ils  ne  veu- 
lent pas  ôter  la  couronne  à leur  Souverain.  Ou 
eft  donc  la  volonté  générale  de  la  nation  ?... 

5°.  Parmi  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  fe 
font  armés,  ilen  eft  bien  qui  ont  eu  pour  but 
de  foutenir  la  nouvelle  conftiîution  \ d apres  mes 
reflexions  , vous  pouvez  les  jugerv  II  en  eft  un 
grand  nombre  qui  n’ont  pris  les  armes  que  pour 
maintenir  le  bon  ordre  & veiller  à la  sûreté  de 
leurs  concitoyens  ; je  fuis  bien  éloigne  de  les  blâ- 
mer ; mais  qu’ils  confervent  & ne  craignent  pas  de 
manitefter  leur  attachement  pour  le  roi....  Pour 
vous  , ayez  toujours  devant  les  yeux  qu’on  eft 
hors  de  la  voie  du  falut  quand  on  porte  les  armes 
pour  détruire  l’autorité  de  fon  fouverain  légitime. 

Si , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife  , il  furvenoit 
quelque  crife , prenez  garde  de  vous  expofer 
contre  les  intérêts  du  roi  & la  monarchie  , Périr 
en  combattant  contre  les  ennemis  de  1 état  ou 
pour  maintenir  le  bon  ordre , c’eft  périr  en  fai- 
fa  nt  fon  devoir  ; mais  périr  les  armes  à la  main 
contre  fon  roi  , eft  un  manieur  qui  ne  laiffe  pas 
d’efpérance  pour  le  falut. 


